CONTRAT DE VILLE 2015-2020

APPEL A PROJET

PILIER CONCERNÉ : Cohésion sociale / Santé S1

ORIENTATION / ENJEU : Développer la prévention des troubles précoces de l’apprentissage et du comportement.
BESOIN REPÉRÉ : 
Les difficultés d’accès aux soins, les carences dans le suivi et l’accompagnement des enfants repérés à risque, les délais importants d’initiation des démarches de soins par les familles, auxquels s’ajoute des structures de soins débordées, ont pour conséquence fréquente, l’aggravation des troubles des apprentissages et du comportement.

Rappelons tout d’abord, qu’être parent ne coule pas de source, la fonction parentale n’est ni spontanée, ni naturelle. 

S’il y a lieu de soutenir la fonction parentale, c’est bien parce que cette dernière n’est nullement inscrite dans une quelconque nature humaine, pas plus qu’elle est consubstantielle à la femme ou à l’homme, pas plus qu’elle n’est inscrite dans leur patrimoine génétique.

Développer la prévention précoce des troubles de l’apprentissage et du comportement repose sur l’existence de lieux ressources ainsi que sur le développement d’actions favorisant l’accueil, l’expression de la parentalité (café-bébé, point-écoute, groupe de paroles, Atelier de langage…).  Ainsi dans ces lieux où se mêlent enfants/familles et professionnels du médico-social, l’éveil des capacités et compétences des parents, mais aussi l’expression des enfants sont mobilisés. Cette approche permet un repérage précoce des difficultés et disfonctionnements de la relation Parents/Enfants. 

Les articulations entre les acteurs de la petite enfance, de la parentalité et de la santé sont demeurent donc essentielles à la fois dans le repérage précoce et, dans le suivi et dans la prise en charge si elle devient nécessaire. 

D’autant que lorsque les familles ou les enfants rencontrent des difficultés particulières, il est souvent nécessaire de conforter ces dernières et de faire lien, pour engager une démarche diagnostic, de les guider vers les dispositifs de prises en charge et de suivi spécialisés. 

Chiffres tirés du diagnostic ASV :

- Troubles du langage à 4 ans : Canton 14,1%, Salon 15,4% Marseille 16,2 %.

- Taux d'enfants à risques de troubles ou difficultés d'apprentissage à 6 ans : Salon 20,4%, 

  QPV école St Norbert 22%, école des Canourgues 25%, Monaque33%, Bressons Blazots 35%

- Des taux de redoublement un peu plus élevés que dans le département notamment en 6ème et    quatrième.

Problématique :

- Difficultés d'accès aux soins des enfants présentant des troubles et difficultés d'apprentissage et troubles du comportement. 

- Carence de suivi et d'accompagnement des enfants repérés à risque à 4 et 6 ans par le corps médical ou enseignant.

- Des troubles qui se révèlent importants au collège.

Déterminants :

- Délais importants d’initiation des démarches de soins par les familles.

- Prises en charges en pointillé (problèmes de suivi des soins)

- Délais d’attente important d’accès aux structures de soins pour établir un primo-diagnostic 

- Manque d’outils d’éveil pour les moins de trois ans.

Le 
OBJECTIF OPÉRATIONNEL : 

-Poursuivre la dynamique permettant aux professionnels relais, de participer au repérage précoce des troubles de l’apprentissage et du comportement dès le plus jeune âge de 0 à 6 ans. Accompagner les familles et les enfants vers les dispositifs de prises en charge.

- Travailler en lien et en partenariat avec le réseau parentalité. 
ÉLÉMENTS DE DÉFINITION DE L’OBJECTIF OPÉRATIONNEL :
- Poursuivre la sensibilisation des acteurs au contact des enfants et des parents sur l’identification des signes pouvant laisser à penser à des troubles des apprentissages et du comportement. 

- Consolider les initiatives permettant d’accueillir les familles dans un cadre favorisant l’exercice de la parentalité et, le repérage précoce de disfonctionnements pouvant être à l’origine de troubles de l’apprentissage et du comportement.

- Prévenir les retards de langage, notamment en développant des ateliers autour des jeux de langage. 

- En lien avec  l’animation du partenariat construit par le réseau parentalité et  les actions développées par les partenaires : conforter les familles dans les démarches de diagnostic et/ou en cas de besoin, les accompagner dans le suivi des prises en charge,soutenir les intervenants impliqués notamment dans les champs de l’enseignement ou de l’animation, notamment par des formations. 
TERRITOIRES CONCERNÉS : Quartiers Politique de la Ville de Salon de Provence et de Berre l’Etang
CONTRAT DE VILLE 2015-2020

APPEL A PROJET

PILIER CONCERNÉ : Cohésion sociale / Santé S2

ORIENTATION / ENJEU : l'hygiène de vie et la prévention des conduites à risques
BESOIN REPÉRÉ : 
Les enfants en surpoids augmentent, les caries dentaires et les troubles du sommeil progressent, notamment chez les enfants de 6 ans des quartiers de la Monaque et des Canourgues.

De même que les conduites à risques des adolescents connaissent sur ces quartiers une progression constante. 

Celles-ci se traduisent le plus souvent par la violence, les incivilités, les provocations envers les autres.

Elles participent sur les quartiers en Politique de la Ville à une culture de la « virilité » et parfois  pour les plus fragiles, elle constitue la seule ressource pour se forger avec l’arrogance ou les coups, une identité acceptable. Être toujours à la hauteur, être reconnu et respecté, nécessite des passages transgressifs (addictions, bagarres, prises de risques, alcoolisations massives…) ou au contraire pour les plus effacés se faisant violence sur soi (automutilation anorexie, boulimie…).

L’un ou l’autre de ses comportements met en danger parfois dès l’enfance, l’existence ou l’avenir du jeune.

Ces problématiques en interrelation allant de la santé bucco-dentaire, au dépistage et à la prise en charge des troubles spécifiques des apprentissages et du comportement, à  la souffrance psychique au mal être, à la violence sur soi (crise suicidaire) et/ou sur l’environnement, à la prises de risques (consommations de substances psychoactives, comportement sexuel à risque, conduites dangereuses…), au surpoids voire à l’obésité…, appellent une action globale sur l’individu et son environnement, l’incitant à l’adoption de comportements favorables à la santé. 

Autant de thèmes qui appellent des actions adaptées autour du renforcement des compétences psychosociales, des actions communautaires autour de la prévention individuelle ou collective. 
Chiffres tirés du diagnostic ASV :

Taux d’enfants en surpoids à 2 ans : 3,4 % pour la commune, 20 % pour les enfants de 4 ans sur certains quartiers de la ville (Canourgues, Michelet, Blazots).

Taux d’enfants en maternelle présentant une obésité ou un risque d’obésité : 8% sur l’ensemble de la ville, 21,6 %  pour le quartier des Canourgues et 6% pour le quartier de la Monaque.

L’hygiène bucco-dentaire : le taux de dents cariés à 4 ans est de 7% pour la commune, contre un pourcentage élevé sur le quartier des Canourgues (+ 14% sur l’école des Canourgues et 31% sur l’école St Norbert).

Concernant les adolescents, les besoins de soutien et d’écoute sont très importants, ils concernent 40% d’une file active (reçue par la MDA) constituée à 2/3 de filles. 

La part des jeunes déclarant avoir des idées suicidaires au cours des 12 derniers mois est particulièrement importante chez les collégiens (1 sur trois), deux fois moins fréquentes chez les plus âgés : 16% chez les lycéens, 16% des 16-19 ans et 10% des 20-25 ans en insertion. Les passages à l’acte restent néanmoins minoritaires, tandis que les hospitalisations pour alcoolisme excessif tendent à progresser (Données tirées des jeunes Salonais reçus par la MDA). 

Les pratiques de contraception sont peu cohérentes, le recours aux IVG est en légère baisse (IVG globale –20%), la contraception d’urgence est en revanche banalisée. 

Les jeunes adultes notamment en insertion ont un recours aux urgences hospitalières plus fréquent (données PASS CHG Salon de Provence). 
Déterminants :

Les enjeux de l’accès à la santé posent la question de la proximité, de la permanence des soins, mais aussi des dispositifs de prévention et de promotion de la santé.

Les actions d’éducation à la santé doivent gagner en lisibilité, doivent être moins morcelée et s’intégrer dans une action de proximité globale prenant en compte la dimension individu/école/ famille/quartier (lieux de vie).

Les difficultés d’accès au droit est l’un des causes majeures du retard au recours aux soins et du renoncement aux soins. 

L’implication des parents est parfois difficile à mobiliser.

La coordination et le partenariat avec les structures de proximité, les équipes des collèges, les lycées et les organismes de formations restent fondamentaux.
OBJECTIF OPÉRATIONNEL :
Mise en place de programme de promotion et d’éducation à la santé touchant les enfants et jeunes fréquentant l’école élémentaire, le collège, le lycée et les organismes de formation. Avec en priorité des programmes permettant l’adoption de comportement favorables à la santé (en particulier l’équilibre alimentaire, l’activité physique, la santé bucco-dentaire) et, en fonction de l’âge la promotion de la vie sexuelle et affective harmonieuse.

Développer des continuités dans les interventions réalisées sur les structures de proximité fréquentées par les jeunes et leurs parents 

Développer des actions de santé communautaire afin de contribuer à l’appropriation de la santé par les jeunes. 

Renforcer les compétences psychosociales des enfants, des adolescents et jeunes adultes.

Développer l’écoute et la promotion des questions de santé à destination des parents.
ÉLÉMENTS DE DÉFINITION DE L’OBJECTIF OPÉRATIONNEL :
Renforcer les liens et le partenariat entre acteurs spécialisés en santé et acteurs de proximité, notamment en s’appuyant sur les ressources locales que constituent la Maison des Adolescents et Salon Action Santé. 

Former les acteurs de proximité à la démarche de prévention et de promotion de la santé, travailler avec eux sur des modalités effectives de continuité et de redondance des messages favorables à la santé. 

Développer les principes et les applications qu’apporte la santé communautaire, notamment dans la mise en œuvre d’actions collectives de promotion et d’éducation à la santé.  Ces actions permettent le développement de la capacité des personnes à s’impliquer au-delà de la simple participation, elles permettent la responsabilisation de chacun pour sa santé.  

En pratique, elles peuvent prendre plusieurs formes (groupes de réflexion,  de travail, de sensibilisation), se dérouler dans les lieux d’accueil et de vie des personnes, impliquer les personnes vivant ou séjournant dans un même lieu (résidents, habitants, jeunes, agents de structures sociales de proximité) et les professionnels experts associés à la réflexion…

Renforcer les compétences psychosociales d’un groupe ou d’un individu, c’est favoriser l’autonomie, proposer des repères et donner la possibilité à chacun de choisir des comportements favorables à leur santé dans le respect d’eux-mêmes, des autres et de leur environnement. Concrètement,  il s’agit de s’appuyer sur le respect des besoins fondamentaux, sur des attitudes qui favorisent la confiance et l’estime, c’est faire référence aux différentes compétences personnelles et relationnelles, lesquelles sont toutes très liées et interdépendantes. 

Donner sens et signifier, permet à l’individu et aux groupes de maîtriser l’environnement dans lequel ils évoluent, mais aussi de comprendre les événements qui les concernent, avec pour finalité d’agir pour la préservation de sa santé. 

Co-réaliser avec les acteurs de proximité des quartiers ces actions communautaires.
TERRITOIRES CONCERNÉS : Quartiers Politique de la Ville de Salon de Provence et de Berre l’Etang
CONTRAT DE VILLE 2015-2020

APPEL A PROJET

PILIER CONCERNÉ : Cohésion sociale / Santé S3

ORIENTATION / ENJEU : La prévention et l’accès aux soins des personnes les plus vulnérables

BESOIN REPÉRÉ : 
Les ressorts du développement de l’exclusion, mais aussi les contraintes économiques placent de nombreuses personnes en situation de renoncement, ou d’absence de perspectives, certains nous disent qu’ils sont « assignés à résidence ». 

Elles fréquentent ou non les structures de proximité, passent sur les stands d’informations lors des actions « hors les murs », elles sont à l’évidence en grande difficulté d’accès aux soins de santé primaire, et parfois souffre d’un profond mal être généré par les difficultés qu’imposent la précarité, la carence alimentaire, le logement ou son absence.

Notre connaissance partielle de ces publics, auquel s’ajoute le cloisonnement fonctionnel des secteurs sanitaires et sociaux qu’il soit institutionnel ou associatif, rend parfois complexe la prévention, le repérage, l’orientation et la prise en charge.

La psychiatrie souvent identifiée à tort comme seule structure d’orientation (confusion souffrance psychique et maladie psychiatrique), n’est pas en mesure de répondre à des situations qui relèvent d’autres dispositifs et de soutien et d’aide. 

La construction du réseau Santé Précarité puis la mise en place du Conseil Locale de Santé Mentale, permet aujourd’hui l’émergence d’échanges, d’outils et d’actions collectives en faveur de ces publics très isolés, cette dynamique reste cependant à consolider. 

Chiffres tirés du diagnostic ASV :

Les allocataires CAF à bas revenus représentent plus de 30% des allocataires de Salon de Provence, les bénéficiaires de la CMU base et complémentaire sont en constante progression.

L’activité de la PASS du CHG de Salon compte une majorité de femmes 60%, beaucoup d’adultes jeunes (80% ont – de 45 ans), 25% sont sans titre de séjour. 

Près de 49% des patients de la PASS sont hébergés chez un tiers, 68% sont précaires et  isolés. 

30% ont une absence de couverture sociale et 17% ne parlent pas français. 

La désaffiliation de mutuelle dus à une diminution des ressources financières et aux pertes d’emploi touche majoritairement les plus de 50 ans, cette situation entraine un renoncement aux soins notamment dentaires (40% des publics avaient besoin de prothèses dentaires). 
Problématique :

Il ressort de ces chiffres que l’accès aux soins, l’état de santé psychologique et somatique est étroitement liés aux conditions d’habitat.

Quand s’ajoute la méconnaissance des droits, la barrière de la langue, la précarité économique, l’absence de complémentaire santé, la crainte de se déplacer en cas de situation non régularisée, ces paramètres ont généralement pour conséquence le renoncement aux soins, les ruptures dans les prises en charge sociale ou les parcours de santé. 

Ces données et analyse devront être confirmées lors de réactualisation du PLSP ou lors des travaux préalables à l’implantation d’une Maison de Santé.
Déterminants : - Représentations négatives de la maladie, appréhensions liées au soin ou à la prise médicamenteuse, refus du soin à domicile (puisque souvent partagé ou fluctuant (alternance entre hébergement et la rue)). 

- La coordination médico-sociale doit gagner en performance. 

- L’accompagnement des personnes vers les dispositifs et les actions de santé existants restent conditionné à notre capacité à les financer et à les mobiliser.

OBJECTIF OPÉRATIONNEL : 
Améliorer la prise en charge des populations précaires et vulnérables en développant les points de contact permettant un accès efficient et durable au droit, à la prévention et à la promotion de la santé.

Poursuivre le conventionnement proactif existant entre la CPAM et le CCAS, avec pour objectif d’offrir une meilleure couverture de ces publics par les dispositifs CMU c et l’ACS.

Concernant les jeunes adultes en insertion et en lien avec la Mission Locale, organiser des actions permettant de faire connaitre aux publics fréquentant les structures de formation ou d’insertion les dispositifs favorisant l’accès au droit et à la santé.  Mobiliser et construire un partenariat proactif avec la CPAM, le CCAS et la Mission Locale.

Créer une dynamique partenariale permettant aux acteurs sanitaires et sociaux de consolider un rendez-vous avec la population dans l’espace public.

Améliorer l’accès au dépistage, au suivi vaccinal et aux soins bucco-dentaire.

En cas de besoin pour les personnes les plus éloignées, il est nécessaire d’envisager leur accompagnement vers les dispositifs de droit commun.
ÉLÉMENTS DE DÉFINITION DE L’OBJECTIF OPÉRATIONNEL :
- Le service social du CCAS de Salon de Provence au travers de son dispositif de veille sociale, constitue un acteur clé dans la concertation régulière et élargie avec tous les acteurs institutionnels ou associatifs au contact du public cible.

- Le Conseil Local de Santé Mentale participe au travers des groupes de travail qu’il anime, les fondements d’une coordination opérationnelle. 

Ces travaux vont contribuer à définir les modalités  d’intervention (approche collective, individuelle, par les pairs, les lieux …) et les contours des propositions pouvant être mis en œuvre.

Le partenariat opérationnel avec les acteurs du sanitaires (hôpital, médecins généralistes, pharmaciens, infirmières libérales, pompiers…), les acteurs de la prévention, les acteurs du social ou du médico-social et les  acteurs de l’associatif sera recherché. 

Il pourra se traduire par la définition de modalités spécifiques de prise en charge et d’accompagnement de ces publics vers les dispositifs de droit commun (PASS Hôpital, CLIC, CCAS, Villa Blanche, CHRS,…).

- Les actions de prévention et d’information plurielles de type « forums santé, vaccinations hors les murs,… » restent à soutenir, constituant à l’évidence un trait d’union favorable à l’amélioration de l’accès aux soins et au droit commun. En effet, ces actions proposent gratuitement tout un panel de services, de conseils et de moyens dédiés à la prévention, au dépistage, à l’ouverture des droits. Elles offrent notamment une meilleure lisibilité des ressources locales du territoire et participe de la dynamique de réseau. L’accent sera porté  également sur l’accès au dépistage organisé des cancers.

- Mettre en œuvre des actions visant le développement des compétences psychosociales, avec pour objectif de prévenir le basculement des consommateurs occasionnels ou réguliers vers l'usage excessif.
TERRITOIRES CONCERNÉS : Quartiers Politique de la Ville de Salon de Provence et de Berre l’Etang de Salon de Provence et de Berre l’Etang
CONTRAT DE VILLE 2015-2020

APPEL A PROJET

PILIER CONCERNÉ : Cohésion sociale / Santé S4

ORIENTATION / ENJEU : La prévention et l’accès aux soins des personnes les plus vulnérables : favoriser l’accès aux soins de premiers recours

BESOIN REPÉRÉ : 
L’accès aux soins de premier recours (médecine généraliste, infirmier libéral, pharmacien  notamment…) constitue un enjeu fondamental en termes de prévention et d’accès aux soins des personnes les plus vulnérables.

L’offre de soins, les seuils de distance et sa densité au niveau des quartiers de la ville laisse entrevoir à moins de 5 ans, la nécessité d’accroitre l’accès aux soins de premier recours. 

Un simple constat du vieillissement et des départs prochains à la retraite des médecins généralistes sur le quartier des Canourgues, place ce quartier dans une perspective de développement de ce type de réponse et d’outil. 

Un diagnostic étayé viendra confirmer cette hypothèse de travail.
Problématique :

- L’insuffisance d’ancrage médical, la baisse de la démographie médicale constante sur le territoire et particulièrement sur certains quartiers, concourent à rendre difficile l’accès aux soins.

Déterminants :

- L’offre de soins de premier recours doit répondre aux besoins  des usagers d’un territoire déterminé.

- Les représentations parfois négatives des quartiers en Politique de la ville doivent être travaillées collectivement avec les professionnels libéraux.
OBJECTIF OPÉRATIONNEL :
Favoriser l’implantation de maison de santé pluridisciplinaires ou maison régionale de santé en s’appuyant sur l’expérience initiée sur le quartier de Bel Air sur les périmètres de vie des quartiers en Politique de la Ville 

Accompagner les démarches visant à l’émergence de ces réponses sur les secteurs identifiés. 
ÉLÉMENTS DE DÉFINITION DE L’OBJECTIF OPÉRATIONNEL : 
Le dispositif des Maisons de Santé offre des perspectives multiples, notamment de regrouper au sein d’un même lieu des professionnels médicaux et paramédicaux, de proposer une prise en charge coordonnée des patients, d’intégrer une approche qui aborde le curatif, le préventif et la promotion de la santé, le respect des tarifs opposables. 

Ce dispositif participe de l’amélioration des conditions d’exercice des professionnels, de la qualité de la prise en charge, du suivi et de l’accompagnement des patients , tout en favorisant la prévention et l’éducation à la santé.

Cette initiative peut s’accompagner du dispositif PTMG (praticiens territoriaux de médecine générale), lequel permet aux jeunes médecins non encore installé ou installés depuis moins d’une année, de sécuriser financièrement les premiers mois de leur installation sur ces territoires fragiles.

Le choix du lieu d’implantation de cet équipement doit prendre en compte les difficultés dans l’offre de soins (présentes ou avérées dans un avenir proche), la cohérence de zone de recrutement des patients et la notion d’accessibilité. 

Le quartier des Canourgues, mais aussi le quartier de la Monaque concentrent des indicateurs de pertinence et de bon sens quant au choix d’implanter sur ces territoires des équipements offrant une offre de soins de premier recours. 

Il reste à confirmer ces premières orientations par la production d’un diagnostic étayé.
TERRITOIRES CONCERNÉS : Quartiers Politique de la Ville de Salon de Provence et de Berre l’Etang
CONTRAT DE VILLE 2015-2020

APPEL A PROJET

PILIER CONCERNÉ : Cohésion sociale / Santé S5

ORIENTATION / ENJEU : améliorer et accompagner les prises en charge des addictions.
BESOIN REPÉRÉ : 
Les consommateurs de tabac, d’alcool, de produits illicites, de médicaments souffrant d’addictions et/ou susceptibles de basculer dans une consommation excessive nécessitent des prises en charge décloisonnées. C’est particulièrement fondé pour les personnes en grande difficulté, éloignées du soins, mais aussi pour les jeunes et adultes dont les consommations se banalisent et se généralisent.
Problématique :

- Les difficultés des usagers se cumulent bien souvent,  cela demande un accompagnement à la fois vers le soin mais aussi social et psychologique. 

- Parfois le manque de visibilité entre les différents dispositifs et structures peut rendre difficile les prises en charge précoces. 

- La difficulté de prise en charge des personnes sans hébergement nécessitent des formes d’intervention plus globales. 

- Les personnes en difficulté avec les addictions doivent développer des compétences pour s’engager dans une démarche de soins.
Déterminants : 

- Les différents intervenants des champs sanitaires et sociaux doivent travailler de concert au décloisonnement des prises en charge.  
OBJECTIF OPÉRATIONNEL 
Participer à la coordination des dispositifs de soins et de prévention des addictions, en développant et impulsant le partenariat et la collaboration entre les acteurs.

- Améliorer la continuité des soins des personnes en rupture d’hébergement.

- Assurer le repérage et l’intervention précoce des « primo-usagers ».

- Réduire les risques liés aux consommations excessives notamment chez les adolescents et les jeunes adultes.

- Améliorer le repérage précoce des consommations par les professionnels de proximité. 

ÉLÉMENTS DE DÉFINITION DE L’OBJECTIF OPÉRATIONNEL :
-  Participer  au  travail de coordination des acteurs autour des questions relevant de l'hébergement, la formation, la prévention, le repérage et l'intervention précoce, la santé et la justice.

- Mettre en place d’une formation permettant de partager une culture commune  autour de : la prise en charge des addictions, le développement d’un partenariat entre les acteurs, contribuant à renforcer la coordination des prises en charge. 

- Promouvoir et faire connaître les dispositifs de consultation de proximité des usagers précoces (notamment les CJC ). 

- Favoriser l’accès aux structures d’accueil et de soins en addictologie (CJC, CSAPA).

- Promouvoir et relayer le dispositif d’appui à la coordination d’addictologie aux professionnels de premiers recours et en particulier le dispositif DICADD13.

- Améliorer le repérage précoce des consommations par les professionnels de proximité.
TERRITOIRES CONCERNÉS : quartiers politique de la ville de la Ville de Salon de Provence et de Berre l’Etang
CONTRAT DE VILLE 2015-2020

APPEL A PROJET

PILIER CONCERNÉ : Cohésion sociale / Santé S6

ORIENTATION / ENJEU : Repérer, accompagner et réduire les risques de rupture pour mieux vivre avec des troubles psychiques. 
BESOIN REPÉRÉ : Les premiers travaux du Conseil Local en Santé mentale soulignent que les troubles psychiques génèrent souvent :

- une incapacité à demander de l'aide, à consentir et s'engager durablement dans le soin, augmentant de facto la vulnérabilité des personnes,

- des inégalités d’accès aux soins, 

- des formes de stigmatisation, de discrimination, amenant parfois à l’incompréhension et au jugement de valeur,

- de l'exclusion, allant jusqu’à la rupture d’hébergement et l’errance…
Pour les personnes qui « vivent avec » la maladie, rare sont les dispositifs qui prennent en compte tous les aspects de la maladie tant dans la dynamique adaptative que dans la diversité des soins et des accompagnements.

Pour l’entourage, il s’agit de préserver cette ressource essentielle dans l'évaluation de la situation, ainsi que le relais potentiel dans l'accompagnement et le rétablissement des personnes.

Pour les professionnels, il demeure essentielle de clarifier le rôle de chacun et les missions, de les soutenir dans la gestion des cas complexes. 

Pour la population, interroger les représentations, dépasser les peurs, c'est favoriser les conditions d’un cheminement plus favorable à la demande de soin au moment où elle peut être utile.

Le CLSM est la pierre angulaire de l’action en santé mentale.
Problématique :

- Responsabilité collective pour lutter contre l'incompréhension et le jugement.

- Question de protection des personnes et de l’entourage. 

Déterminants : 

- Dépasser la dimension sanitaire pour s’intéresser aux champs de l’inclusion sociale, c’est travailler de concert au décloisonnement des prises en charge.  

- Mobilisation et travail transverse des acteurs de la santé, du social, du logement, de l'emploi, des représentants d’usagers, des aidants et des usagers.

- L’existence d’une plateforme de prévention, d’alerte et de gestion des situations complexes est nécessaire.
OBJECTIF OPÉRATIONNEL : 
- Développer sur les QPV un lieu d’écoute et de paroles.

- Eviter les ruptures de parcours et favoriser  la continuité des suivis par les professionnels. 

- Pour les adolescents et jeunes majeurs en souffrance psychique, favoriser le lien et la première évaluation par la MDA. 
ÉLÉMENTS DE DÉFINITION DE L’OBJECTIF OPÉRATIONNEL :
- Accompagner les acteurs de première ligne dans l’objectif de renforcer leur vigilance sur le repérage des situations et des conduites à risques (mal-être, risque suicidaire, stress, harcèlement, replis sur soi,…) en lien avec les acteurs du CLSM, la MDA, Salon Action Santé.
- Mettre en œuvre un lieu d’écoute, de parole et de soutien aux personnes en situation de souffrance psychosociale, avec un temps de consultation direct. 

- Contribuer à la stabilisation des personnes souffrant de troubles psychiques et les ruptures dans le parcours de soin, en favorisant leur inclusion sociale dans le quartier. 

- Renforcer les actions de partenariat avec les aidants.
TERRITOIRES CONCERNÉS : quartiers Politique de la ville de Salon de Provence et de Berre l’Etang
